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VEILLE JURIDIQUE

Une proposition de loi …

pour faire évoluer le statut du fermage ?

Le 17 janvier 2023 une proposition de loi visant à modifier le statut du fermage, a été déposée
par les députés (LREM) Jean Terlier et Sacha Houilé. Jean Terlier, avocat en droit rural est l’un
des auteurs du rapport parlementaire publié en juillet 2020 sur le régime juridique des baux
ruraux. La proposition de loi reprend donc une partie des recommandations du rapport et
dispose de 7 articles :

❖ L’article 1er prévoit que l’état des lieux est obligatoire pour les baux conclus sur une 
superficie supérieure à un certain seuil et qu’un arrêté met à disposition des parties un 
modèle de bail écrit et d’état des lieux. En l’absence d’état des lieux, le bailleur et le preneur 
ne peuvent prétendre aux indemnités de sortie liées à l’amélioration ou à la dégradation du 
bien loué. 

❖ L’article 2 dispose que les baux de neuf ans, soient limités à trois renouvellements de neuf
ans, puis un renouvellement supplémentaire pour permettre au preneur d’exploiter
jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge de la retraite. Le bail pourra donc prendre fin
automatiquement sans avoir besoin de délivrer un congé.

❖ L’article 3 autorise la sous-location temporaire pour certaines cultures dans le cadre d’un 
accord entre bailleur et preneur, qui prévoit également le versement au bailleur d’une part 
du produit de la sous-location. 

❖ L’article 4 modifie la procédure de révision en fermage anormal, en étendant de trois à six 
ans le délai au terme duquel le preneur peut saisir le tribunal paritaire des baux ruraux pour 
réviser le montant de son fermage. 

❖ L’article 5 vise à sanctionner plus sévèrement le non-paiement du fermage prévu par
l’article L. 411-31 du Code rural, en prévoyant qu’après deux mises en demeure non suivies
d’effet dans les trois mois, le bail soit résilié de plein droit. Également l'article conditionne
la résiliation causée par l’oubli de l’un des copreneurs de prévenir le bailleur du départ de
l’autre copreneur ne puisse avoir lieu que si le manquement est de nature à porter
préjudice au bailleur l’autre copreneur à l’existence d’un manquement de nature à porter
préjudice au bailleur.

❖ L’article 6 prévoit qu’en cas d’exercice du droit de préemption par le preneur, la valeur du 
bien est fixée en considérant que le bien est libre de toute location. 

❖ L’article 7 a pour objet d’obliger l’agriculteur retraité à prendre prioritairement sa parcelle 
de subsistance parmi les terres dont il est propriétaire.



VEILLE JURIDIQUE

La proposition de loi va donc globalement dans le bon sens (à l’exception de l’allongement du délai de
3 à 6 ans au terme duquel le preneur peut saisir le TPBR pour réviser le montant du fermage et le
durcissement de la résiliation pour défaut d’information de départ du copreneur), reste à savoir
désormais quand elle sera examinée, le député Terlier ne le sachant pas lui-même: « Aujourd'hui,
nous avons une fenêtre de tir en mars 2023 durant une semaine où des propositions sont examinées
lorsqu'elles font l'objet d'un accord entre plusieurs groupes de l'Assemblée nationale. Comme ma
proposition est un peu transpartisane et qu'elle comporte des mesures assez consensuelles, le
président de la commission des lois m'a proposé de la présenter au bureau et à la présidence de
l'Assemblée nationale pour qu'elle puisse être abordée. Le sujet n'est pas totalement tranché. À ce
jour, je n'ai pas encore la certitude que la proposition de loi sera évoquée dans le cadre de cette
semaine en mars. » La Fédération suit avec attention l’évolution de la proposition.

Locaux d’habitation : Attention à la nouvelle déclaration
obligatoire avant le 1er juillet 2023

Depuis le 1er janvier 2023, l’administration a mis en place un nouveau service en ligne « Gérer mes biens

immobiliers ». Cet espace sécurisé permet de déclarer les locaux d’habitation de tous les propriétaires

conformément à l’article 1418 du Code Général des Impôts (CGI). Par cette déclaration, l’administration

souhaite connaître l’occupation de chaque local d’habitation pour y établir des taxes d’habitation sur les

résidences secondaires et sur les logements vacants. La déclaration est à réaliser avant le 1er juillet 2023,

et doit être renouvelée chaque année en cas de changement concernant les biens.

Qui est concerné ?  Tous les propriétaires, personnes physiques ou personnes morales, doivent 

déclarer leurs biens immobiliers à usage d’habitation (y compris cave, garage et parking) situés sur le 

territoire français. En cas de démembrement de propriété, c’est à l’usufruitier de déclarer les locaux 

d’habitation. Et dans le cadre d’une indivision, l’un des indivisaires pourra déclarer les biens de l’indivision. 

Quelles sont les informations à déclarer ? Chaque propriétaire doit déclarer « la nature de 

l'occupation de ces locaux ou, s'ils sont occupés par des tiers, l’identité du ou des occupants desdits 

locaux » (Art.1418 du CGI) au 1er janvier. Il faut donc préciser si le propriétaire se réserve la jouissance du 

bien à titre principal ou secondaire, s’il le loue à des tiers ou s’il est vacant. En fonction de la nature de 

l’occupation, plusieurs informations pourront être demandées. Par exemple lors de la déclaration d’un 

logement en location saisonnière, il ne sera pas demandé l’identité des locataires.  

Quelles sanctions en l’absence de déclaration ? L’article 1770 terdecies du CGI prévoit 

« l’application d'une amende de 150 € par local pour lequel les informations requises n'ont pas été 

communiquées à l'administration. La même amende est due en cas d'omission ou d'inexactitude. Cette 

amende n'est pas applicable lorsqu'il est fait application à raison des mêmes faits d'une autre amende ou 

majoration plus élevée. »
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Réforme PAC : Précisions sur la notion d’agriculteur actif

En complément de la lettre d’informations de février 2023

Soyez vigilant : n’hésitez pas si vous avez des questions…

Pour bénéficier des aides de la PAC, il faut désormais être un agriculteur actif. 

Pour être considéré comme tel, l’exploitant doit être assuré contre les accidents du travail (Atexa) et, s’il a 

plus de 67 ans, ne pas avoir fait valoir ses droits à la retraite (tous régimes confondus).

Il est donc possible de rester agriculteur actif au-delà de 67 ans. Une personne ayant pris sa retraite avant 

peut quant à elle bénéficier de la PAC jusqu’à 67 ans. En réalité, l’atteinte de l’âge de 67 ans n’est pas un 

critère, l’essentiel est de ne pas avoir pris sa retraite.

Pour les personnes morales, au moins un associé doit respecter les conditions fixées pour une personne 

physique.

Enfin pour les sociétés sans associé cotisant à l’ATEXA (SAS, SARL) : le dirigeant doit relever du régime de 

protection sociale des salariés des professions agricoles au titre des dirigeants salariés minoritaires en 

capital ou des dirigeants de SAS et détenir un pourcentage minimal de parts sociales (fixé par arrêté du 

ministre en charge de l’Agriculture).

Des compléments d’informations vous parviendront régulièrement sur ce sujet.



Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale : 
Vous REPRESENTER…

PLOAA : Rencontre avec le Ministre de l’Agriculture

Olivier de Schonen, vice-président en charge des relations politiques, a rencontré le Ministre de 

l’Agriculture Marc Fesneau. Il a ainsi pu lui faire part de nos propositions dans le cadre des 

discussions pour le PLOAA (le pacte et la loi d'orientation et d'avenir agricoles).

Audition de la Fédération par la mission CGAAER de 

conseil et d’expertise sur les haies

Le président Bruno Keller et vice-président Hugues de La Celle ont été auditionnés par la mission 
CGAAER (Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux). Ils ont insisté sur 
l’importance des haies pour la biodiversité, leur importance comme élément contribuant à éviter 
l’assèchement des terres, l’importance de l’ombrage notamment dans les régions d’élevage et la 
répartition équilibrée et prévue dans les baux agricoles entre propriétaire et bailleur pour 
l’entretien des haies. 

Permanences de Mars 2023
Afin de répondre à vos interrogations et optimiser vos démarches notre équipe se mobilise ...

Exclusivement sur RDV au 02 98 52 48 28 ou  par e-mail ppr.finistere@gmail.com

- Chambre d’agriculture de Quimper 24 route de Cuzon (nouveaux locaux/BUREAU 123) 
les mercredis de 9h30 à 12h

- Autres lieux et autres jours possibles à convenir avec votre référent et/ou le permanent

CONFERENCE-DEBAT : DEMAIN la TERRE et la PPR…

Salle des fêtes, Rue de Kerilis, NEVEZ (Finistère Sud) - JEUDI 23 mars 2023 à 18h

ASSEMBLEE GENERALE PPR 29

CHATEAULIN, 6 Octobre 2023 - VENEZ NOMBREUX !

mailto:ppr.finistere@gmail.com

	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8

